[image: etc/frontcover.jpg]

                    [image: ]

                

 
                     

EAN : 9782335040470
 

©Ligaran 2015



                


                    [image: ]

                


Avertissement de l’éditeur

Nous réimprimons textuellement les Idées Napoléoniennes telles qu’elles ont paru en 1848 dans les œuvres de Louis-Napoléon Bonaparte, éditées par M. Temblaire.
Tant que le prince Louis-Napoléon a été en exil, ou maître seulement d’un pouvoir temporaire et limité, cet ouvrage avait peu d’intérêt pour le monde politique. C’était un hommage rendu par un membre de la famille Bonaparte au chef qui l’a immortalisée ; et bien que cet hommage fût excessif, c’était un acte de piété filiale, dont on pouvait excuser l’exagération, quoiqu’elle fût bien aveugle, par le sentiment assez naturel qui avait animé l’écrivain. La pensée véritable de Napoléon Ier pouvait paraître très faussement interprétée par son neveu. Sa politique était jugée avec une partialité qui touchait presque toujours au paradoxe et à l’erreur. Mais ce n’était après tout qu’une œuvre littéraire et historique d’un goût très contestable et d’une exactitude plus contestable encore. Le portrait du premier empereur était tellement flatté qu’il en était méconnaissable ; mais de la main d’un parent ce n’était qu’une faiblesse ; et après la tentative de Strasbourg, avant celle de Boulogne, personne ne prenait au sérieux les prétentions peu justifiées de ce parent aventureux qui était candidat au trône de France.
Le malheur des temps a voulu que ces prétentions devinssent une réalité, et que la monarchie de Juillet eût pour successeur celui qu’elle avait amnistié deux fois. Les Idées Napoléoniennes ne sont donc plus aujourd’hui un pur exercice de rhétorique, et un texte de déclamations ; c’est désormais un programme politique, dont l’auteur, par un caprice étrange de la fortune, est devenu tout-puissant. Ce n’est plus un auteur novice qui écrit : c’est un empereur qui exécute ; et ce qui pouvait passer jadis pour une rêverie assez innocente devient aujourd’hui la règle du gouvernement d’une grande et puissante nation.
Cette règle de gouvernement, celui qui l’avait posée, s’y est-il conformé ? Non, en tout ce qui concernait les promesses faites à la France ; oui, en tout ce qui était une menace pour l’Europe. Les promesses se sont évanouies ; la menace reste. La France a perdu sa liberté, et l’Europe a perdu son repos.
Quant à nous, la politique intérieure de la France ne nous regarde pas à proprement parler, quoique, indirectement, elle nous intéresse beaucoup ; et ce n’est point à nous qu’il appartient de demander compte à l’auteur des Idées Napoléoniennes de ses engagements envers le peuple français ; mais la politique étrangère qui se déroule dans les Idées Napoléoniennes nous regarde au premier chef ; car nous pouvons chaque jour en être les victimes ; et cet ouvrage, bien qu’il ait été composé il y a plus de vingt ans, jette une grande lumière sur les intentions et les projets de celui qui conduit pour le moment les destinées de la France, et qui peut avoir tant d’action sur celle de l’Europe.
C’est là ce qui nous a déterminé à réimprimer cet opuscule, qui est devenu d’ailleurs assez rare, et qui doit désormais exciter plus qu’une curiosité rétrospective. On y verra les desseins que l’héritier des Bonaparte prête au fondateur de la dynastie ; et l’on s’apercevra sans peine que Napoléon III se fait l’exécuteur testamentaire de celui dont il se flattait de comprendre la pensée mieux que personne. Il faut bien le dire, il ne s’agit de rien moins que de remanier l’Europe tout entière pour la modeler sur le prétendu système Napoléonien ; et l’on peut être assuré que si quelque hasard ne met un brusque terme à cette autre conspiration ourdie de longue main, le chef actuel de l’Empire français poursuivra résolument une œuvre qu’il peut aujourd’hui réaliser à la tête de 700 000 hommes, qui passent pour les premiers soldats du monde.
À ce titre les Idées Napoléoniennes méritent actuellement une attention qu’elles n’appellent point d’ailleurs par elles-mêmes. Elles étaient jadis un roman ; elles ont aujourd’hui toute l’importance d’un avertissement sinistre ; et les évènements contemporains nous prouvent assez qu’on aurait le plus grand tort de ne pas tenir compte de cette révélation.

Dans la première édition de cet ouvrage, qui a paru à Londres en 1839, l’auteur prend le titre de Prince ; dans l’édition de 1856, il s’appelle l’empereur Napoléon III ; dans celle de 1848, que nous reproduisons, il ne prend aucun titre, comme il convient à l’homme qui a dit :
En présence de la souveraineté nationale, je ne peux et ne veux revendiquer que mes droits de citoyen français… Je ne suis pas un ambitieux, qui rêve tantôt l’Empire et la guerre, tantôt l’application de théories subversives. Élevé dans des pays libres, à l’école du malheur, je resterai toujours fidèle aux devoirs que m’imposeront vos suffrages et les volontés de l’assemblée.  D’après les opinions que j’avance, on voit que mes principes sont entièrement républicains. 

Certes, il existe entre ces affirmations précises, relevées au hasard dans les œuvres de Louis-Napoléon Bonaparte, et les actes de l’Empereur des Français, une contradiction quelquefois si flagrante qu’il est facile de comprendre pourquoi la presse française, après quelques velléités d’opposition étayées sur des citations extraites des œuvres de Napoléon III, a reçu l’ordre formel de ne jamais à l’avenir faire mention de ce livre.
Nous l’avons dit : en ce qui touche la politique intérieure les Idées Napoléoniennes présentent le caractère d’un programme violé, et, sous ce rapport aussi, l’ouvrage mérite au plus haut degré l’attention de tous les hommes politiques qui ont à cœur de voir rétablir en Europe ces grands principes d’honneur, de loyauté, de droiture, de fidélité aux engagements, qui seuls peuvent assurer la paix du monde, la prospérité des états et le progrès de la civilisation humaine.
Ainsi, en relisant l’utopie politique de l’Empereur des français, et en la comparant aux actes qui se sont accomplis en France depuis dix ans sous sa direction et sa responsabilité, le lecteur verra que l’utopie Napoléonienne est souvent démentie par les faits, et foulée aux pieds sans scrupule par son auteur. Il a dit, dans sa préface (p. xvi.) : « Des idées qui sont sous l’égide du plus grand génie des temps modernes, peuvent s’avouer sans détour ; elles ne sauraient varier au gré de l’atmosphère politique. »
Or, il est constant que personne comme Napoléon III ne sait se plier aux circonstances, abandonner un plan longtemps mûri, se soustraire aux engagements les plus solennels, lorsque les circonstances, le plan arrêté, les engagements contractés manquent d’atteindre le but qu’il cherche. Le but du Ier Napoléon, dit le IIIe, était « la liberté. Oui, la liberté !… car la liberté est comme un fleuve : pour qu’elle apporte l’abondance et non la dévastation, il faut qu’on lui creuse un lit large et profond. ». Ce lit en France s’est terriblement rétréci depuis dix ans. L’idée Napoléonienne, au point de vue de la théorie des finances, s’est étrangement modifiée depuis la guerre de Crimée et celle d’Italie, et nous serions curieux de savoir si M. Fould et M. Magne sont aussi d’avis que « la France doit se féliciter de ce que le système d’emprunt, qui écrase aujourd’hui l’Angleterre, n’ait pas été mis en vigueur sous l’Empire. » Il est vrai que Napoléon, ne pouvant faire d’emprunts parce qu’il n’avait pas de crédit, écrasait en revanche le peuple français d’impôts ; mais, ajoute Louis Bonaparte :  ce moyen « valait encore mieux que de grever l’État de dettes par le moyen d’emprunts qui ruinent la nation. L’Empereur estimait qu’il fallait à la France un budget de 800 000 000 pour l’état de guerre, et de 600 000 000 pour l’état de paix. » Si nous ouvrons la Revue Indépendante,  nous trouvons que le budget de M. Magne se présente en temps de paix avec un chiffre de 1 855 000 000 ; c’est-à-dire avec un excédant de plus d’un milliard sur le budget promis par l’utopie Napoléonienne. Enfin, dans ce livre le sénat est le « garant de la liberté individuelle et de la liberté de la presse » – mais cet illustre corps n’a jamais protesté que nous sachions contre les transportations à Cayenne, et semble applaudir aux avertissements et suppressions de journaux en France, sorte d’expropriation dont même le servilisme le plus abject ne met pas toujours à l’abri.
On le voit : en ce qui touche la France, les Idées Napoléoniennes nous offrent le triste spectacle d’un perpétuel conflit entre l’idée et le fait, la théorie et la pratique, le principe et l’application. En ce qui touche l’Europe, au contraire, ce livre fait ressortir d’une manière terrible ce que, pour le malheur du monde, la pensée Napoléonienne a d’invariable.
Napoléon III a promis dans la constitution de 1852 de couronner l’édifice par la liberté, mais seulement quand il aura remodelé l’Europe à sa façon. Ne dit-il pas, en effet,  « L’Europe Napoléonienne fondée, l’Empereur eût procédé en France aux établissements de paix. Il eut consolidé la liberté : il n’avait qu’à détendre les fils du réseau qu’il avait formé. » Donc la France peut espérer d’être libre quand l’Europe sera devenue « Napoléonienne. »
À Bordeaux Napoléon III avait posé ce principe : « L’Empire, c’est la paix ; » et il suscita immédiatement après la querelle des Lieux-saints dont le résultat fut la guerre de Crimée. Au milieu des préparatifs formidables qui précédèrent la campagne d’Italie, le Moniteur n’affirmait-il pas que les armements de la France ne dépassaient nullement le pied de paix ordinaire ? Après la conquête de la Lombardie, nous l’avons vu proclamer son désintéressement, et déclarer qu’il avait fait « la guerre pour une idée » puis revendiquer Nice et la Savoie comme prix de la victoire.
Le livre que nous publions mérite donc d’être étudié sous un double point de vue. Comme programme de politique intérieure, il contient des promesses dont la violation est un des plus grands scandales de l’Histoire. Comme programme de politique étrangère, il révèle des pensées dont la réalisation ouvrirait des abîmes…
Les Idées Napoléoniennes ont été écrites uniquement en vue de plaire au peuple français dont il s’agissait de concilier les suffrages. De là ces promesses de liberté, de dignité nationale, d’améliorations financières qu’on n’a pas tenues et qu’on ne tiendra jamais. À l’égard de la France, le programme politique de Napoléon III n’a jamais été qu’un leurre, et sous ce rapport l’Idée Napoléonienne est en contradiction constante avec les faits et les actes de l’Empereur des Français. Mais à l’égard de l’Europe, Louis Bonaparte n’avait point à prendre les mêmes précautions, il n’avait pas à déguiser sa pensée vraie ; il entrait au contraire dans son plan de flatter les ressentiments de la France contre les traités de 1815, en dévoilant la politique étrangère qu’il entendait inaugurer s’il arrivait jamais au pouvoir. L’Europe peut donc chercher en toute sûreté dans les Idées Napoléoniennes le programme de la politique extérieure de Napoléon III, programme suivi jusqu’ici avec une constance effrayante, sans déviation réelle, quoique par mille détours, et dont le dernier mot pour l’Angleterre est celui-ci :
Je représente devant vous un principe, une cause, une défaite. Le principe, c’est la souveraineté du peuple ; la cause, celle de l’Empire ; la défaite, WATERLOO. Le principe, vous l’avez reconnu ; la cause, vous l’avez servie ; la défaite, vous voulez la VENGER. »
L’ÉDITEUR.

Londres, ce 28 Mars 1860.



Préface

Si la destinée que me présageait ma naissance n’eût pas été changée par les évènements, neveu de l’Empereur, j’aurais été un des défenseurs de son trône, un des propagateurs de ses idées ; j’aurais eu la gloire d’être un des piliers de son édifice ou de mourir dans un des carrés de sa garde en combattant pour la France. L’Empereur n’est plus !… mais son esprit n’est pas mort. Privé de la possibilité de défendre par les armes son pouvoir tutélaire, je puis au moins essayer de défendre sa mémoire par des écrits. Éclairer l’opinion en recherchant la pensée qui a présidé à ses hautes conceptions, rappeler ses vastes projets, est une tâche qui sourit encore à mon cœur et qui me console de l’exil. La crainte de choquer des opinions contraires ne m’arrêtera pas ; des idées, qui sont sous l’égide du plus grand génie des temps modernes, peuvent s’avouer sans détour ; elles ne sauraient varier au gré de l’atmosphère politique. Ennemi de toute théorie absolue et de toute dépendance morale, je n’ai d’engagement envers aucun parti, envers aucune secte, envers aucun gouvernement ; ma voix est libre comme ma pensée… et j’aime la liberté !
Carlton-Terrace juillet 1839.


CHAPITRE I Des gouvernements en général

Mouvement général du progrès. – Forme de gouvernements. – Leur mission.

Toutes les révolutions qui ont agité les peuples, tous les efforts des grands hommes, guerriers ou législateurs, ne doivent-ils aboutir à rien ? Nous remuons-nous constamment dans un cercle vicieux, où les lumières succèdent à l’ignorance, et la barbarie à la civilisation ? Loin de nous une pensée aussi affligeante ; le feu sacré qui nous anime doit nous mener à un résultat digne de la puissance divine qui nous l’inspire. L’amélioration des sociétés marche sans cesse, malgré les obstacles ; elle ne connaît de limites que celles du monde.
« Le genre humain, a dit Pascal, est un homme qui ne meurt jamais, et qui se perfectionne toujours. » Image sublime de vérité et de profondeur ! Le genre humain ne meurt pas, mais il subit cependant toutes les maladies auxquelles l’homme est sujet ; et quoiqu’il se perfectionne sans cesse, il n’est pas exempt des passions humaines, arsenal dangereux mais indispensable, qui est la cause de notre élévation ou de notre ruine.
Cette comparaison résume les principes sur lesquels se fonde la vie des peuples, cette vie qui a deux natures et deux instincts : l’un divin, qui tend à nous perfectionner ; l’autre mortel, qui tend à nous corrompre.
La société renferme donc en elle deux éléments contraires : d’un côté, immortalité et progrès ; de l’autre, malaise et désorganisation.
Les générations, qui se succèdent, participent toutes des mêmes éléments.
Les peuples ont tous quelque chose de commun, c’est le besoin de perfectionnement ; ils ont chacun quelque chose de particulier : c’est le genre de malaise qui paralyse leurs efforts.
Les gouvernements ont été établis pour aider la société à vaincre les obstacles qui entravaient sa marche. Leur forme a dû varier suivant la nature du mal qu’ils étaient appelés à guérir, suivant l’époque, suivant le peuple qu’ils devaient régir. Leur tâche n’a jamais été et ne sera jamais facile, parce que les deux éléments contraires dont se compose notre existence exigent l’emploi de moyens différents. Sous le rapport de notre essence divine, il ne nous faut pour marcher que liberté et travail ; sous le rapport de notre nature mortelle, il nous faut, pour nous conduire, un guide et un appui.
Un gouvernement n’est donc pas, comme l’a dit un économiste distingué, un ulcère nécessaire ; mais c’est plutôt le moteur bienfaisant de tout organisme social.
En déroulant à nos yeux le tableau de l’histoire, nous y trouvons sans cesse ces deux grands phénomènes : d’un côté, un système constant, qui obéit à une progression régulière, qui avance sans jamais revenir sur ses pas : c’est le progrès ; de l’autre, au contraire, nous ne voyons que flexibilité et mobilité : ce sont les formes de gouvernement.
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